CONTRAT DE PRET A USAGE OU COMMODAT
ENTRE LES SOUSSIGNES :

L’Association (nom, adresse) 

régie par la loi du 1er juillet 1901, déclarée à la Préfecture de....................... avec publication au Journal Officiel du ………………………......., représentée par.................................... spécialement autorisé à l'effet des présentes, par délibération du Conseil d'Administration en date du …....................
Ci-après dénommée le préteur, D’UNE PART,

ET 

L’Association (nom et adresse de l’OGEC)


régie par la loi du 1er juillet 1901, déclarée à la (sous) Préfecture de...............avec publication au Journal Officiel du.........................., Organisme de gestion de l’établissement scolaire catholique (nom) ………………………… représentée par........................... spécialement autorisé à l'effet des présentes, par délibération du Conseil d'Administration en date du......................................... 
Ci-après dénommée l’emprunteur, D’AUTRE PART,

IL A ETE CONCLU LE CONTRAT SUIVANT :
1) Désignation 
Le prêteur prête, à titre de prêt à usage gratuit conformément aux articles 1875 et suivants du Code civil, à l’emprunteur qui accepte, les biens ci-après désignés : 

 Ville (commune) de (code postal et nom) ……………………… (n° et nom de rue) ………………….. sur un terrain de ……………… m2 cadastré secteur …………… n° …………. un ensemble immobilier comprenant : 


Tel que le bien existe, s’étend, se poursuit et comporte, avec toutes ses aisances, dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous droits et facultés quelconques y attachées, sans exception ni réserve, autres que celles pouvant être le cas échéant relatées aux présentes. Le locataire déclare bien connaître les lieux, les occupant depuis nombreuses années. 

Ajouter des précisions sur la provenance de cet immeuble, depuis combien de temps il abrite une école catholique, par qui cette école a été créé à l’origine, (bien paroissial, congréganiste ????). 
L’association propriétaire prêteur et l’Ogec emprunteur, poursuivent la même finalité, le soutien de l’Enseignement catholique, la présente convention exprime leur partenariat au service de l’Enseignement catholique. L’association propriétaire est garant de la propriété et de la finalité de l’immeuble à l’œuvre éducative de l’Eglise, et l’Ogec est garant du fonctionnement et du développement de l’établissement scolaire catholique.  

2) Destination des biens prêtés
Le prêt dont il est parlé ci‑dessus est consenti aux conditions particulières suivantes :

L’emprunteur s’oblige expressément à n’utiliser les biens prêtés qu’à usage d’établissement scolaire et périscolaire à vocation catholique.
Les représentants soussignés des parties reconnaissent formellement que le respect rigoureux et strict de cette destination constitue un élément essentiel et déterminant de ce prêt à usage sans l’exécution fidèle de laquelle celui-ci n’aurait pas été conclu.

A ce titre il est exposé :

Les locaux faisant l'objet prêt devront être consacrés par l’emprunteur à l'exploitation de son activité, c’est-à-dire affectés exclusivement au fonctionnement d’un établissement scolaire privé catholique. Etablissement scolaire, dont le caractère propre, est soumis à l’agrément de l’autorité de tutelle diocésaine ou congréganiste dont il relève.

Ces biens immobiliers sont destinés aux besoins de cet établissement scolaire catholique, que leur nature répond à une fin fondamentalement consacrée à des activités non lucrative d’instruction et d’éducation chrétienne dont est responsable l’OGEC.

L’appréciation des exigences et du maintien du caractère propre est du ressort souverain de l’autorité de tutelle de cet établissement scolaire.

L’association preneuse s’engage à conserver ce caractère propre et à se soumettre à l’appréciation de l’autorité de tutelle.
Toute modification de cette affectation et toute violation de cette destination entraîneront de plein droit l’annulation du présent contrat, après mise en demeure préalable et sans qu’il soit besoin de former une demande judiciaire et sans aucune indemnité de la part de la bailleresse pour quelque cause que ce soit.
Toutefois, le preneur est autorisé à titre temporaire à développer des partenariats avec des associations éducatives, sportives ou culturelles de proximité pour leur permettre d’occuper certains de ces bâtiments durant les périodes non scolaires. Une convention de mise à disposition de locaux entre associations doit acter ce partenariat et comporter une clause par laquelle l’association tiers s’engage à respecter le caractère propre de ces locaux.
Et qu’en conséquence toute modification de cette affectation et toute violation de cette destination entraîneront de plein droit l’annulation du présent contrat, après mise en demeure préalable et sans qu’il soit besoin de former une demande judiciaire et sans aucune indemnité de la part du prêteur pour quelque cause que ce soit.
3) DIAGNOSTICS
Plan de prévention des risques
Le plan de prévention des risques est un document élaboré par les services de l'Etat avec pour but d'informer, à l'échelle communale, de l'existence de zones à risques, et de définir, pour ces zones, les mesures nécessaires à l'effet de réduire les risques à l'égard de la population.

A cet effet, un état est établi à partir des informations mises à disposition par le préfet.

Etat des risques naturels, miniers et technologiques
Un état des risques fondé sur les informations mises à disposition par le Préfet est annexé.

A cet état sont joints :

La cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune, la liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune, les arrêtés préfectoraux correspondants. 

Plan de prévention des risques naturels
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un plan de prévention ……………….

Plan de prévention des risques miniers
L'immeuble n’est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques miniers.

Plan de prévention des risques technologiques
L'immeuble n’est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques technologiques.

Sismicité
L'immeuble est situé dans une zone de sismicité très faible / faible / risqué…

Le propriétaire déclare en outre qu’à sa connaissance, l’immeuble dont dépendent les locaux objets des présentes, n’a pas subi de sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité d’assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles ou technologiques en application des articles L 125-2 ou L 128-2 du Code des Assurances.

4) DUREE 
Le présent contrat est consenti et accepté pour une durée de … années entières et consécutives à compter du ……….. pour se terminer à pareille époque de l’année……………..
Sauf en cas de résiliation anticipée tel que précisé ci-après :

· Il est renouvelable par tacite reconduction d’année en année, à charge par celle des parties qui voudrait mettre fin au contrat de prévenir l’autre de ses intentions au moins 6 mois avant une échéance annuelle soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit de la main à la main contre reçu signé.

· Il pourra être mis fin au présent contrat avant l’expiration de sa durée en cas, de cessation d’activité de l’OGEC bénéficiaire, de fermeture de l’établissement scolaire. En cas de retrait du caractère propre, ce contrat est immédiatement rompu et considéré comme nul.
5) CHARGES ET CONDITIONS

A la charge de l’emprunteur
Ce contrat est arrêté sous les conditions suivantes que l’emprunteur s’engage à exécuter et accomplir à peine de résiliation, à savoir :

a) L’emprunteur prendra les biens prêtés dans leur état au jour de l’entrée en jouissance, sans recours contre le prêteur pour quelque cause que ce soit, sachant que l’immeuble est actuellement conforme à la législation permettant de recevoir des élèves et notamment pour mauvais état du sol, du sous-sol, vices apparents ou cachés, existence de servitudes passives, apparentes ou occultes, ou enfin d’erreur dans la désignation ou la superficie des biens prêtés ;

b) Veiller en bon père de famille à la garde et à la conservation desdits immeubles, sans y commettre, ni souffrir qu’il y soit fait aucun tort ni dégradation, sous peine d’en répondre de tous dépens et dommages et intérêts.
c) S'engager à faire un plan pluriannuel d'investissements qui sera établi en accord avec le prêteur. Ce plan d'investissement sera communiqué au prêteur chaque année : sans réponse de sa part au terme de la réunion du plus prochain Conseil d'Administration du prêteur et au plus tard dans un délai de 3 mois, ce plan sera considéré comme accepté d'un commun accord.

d) Afin de garantir le financement des travaux programmés ou en prévision de travaux à réaliser, l’emprunteur s'engage sur chaque exercice comptable à consacrer une somme annuelle minimale définie en annexe au présent commodat. Cette somme couvre uniquement les dépenses affectées comptablement aux investissements à l'exclusion des charges d'entretien courant (ces dépenses d'entretien courant, devront être clairement identifiées dans le compte d'exploitation de l'OGEC en conformité avec les recommandations des structures de l'Enseignement Catholique). Elle pourra faire l'objet d'un ajustement annuel en accord avec le prêteur. L’emprunteur s'engage à justifier de cette affectation et de son utilisation sur demande du prêteur.

e) Toutes les réparations, celles que visées aux articles 605 et 606 du Code Civil, quelles que soient leur nature et leur importance, seront à la charge exclusive de l’emprunteur, qui devra rendre les lieux en bon état. 

c) L’emprunteur s'oblige à consulter le prêteur pour toutes les transformations importantes envisagées dans les locaux (démolition ou percement de murs, modification des façades ou changement de destination) et à obtenir son accord avant la réalisation des travaux. Après communication du projet et des plans au prêteur et sans réponse de sa part au plus tard dans un délai de trois mois, ces demandes seront considérées comme acceptées par le prêteur.

Toutes les améliorations, distributions et installations nouvelles qui seraient faites par l’emprunteur seront en conformité avec les textes en vigueur, le tout à ses frais.
f) Supporter tous travaux qui pourront être exigés par les services administratifs pour que les locaux, objet des présentes soient en conformité avec les textes en vigueur, le tout à ses frais, et après communication des plans au prêteur.

g) Rembourser au prêteur pendant toute la durée du prêt, et au prorata de cette durée, les impôts et taxes de toute nature grevant les immeubles, y compris la taxe foncière, et éventuellement les primes d’assurance souscrites par le prêteur.
h) A la fin du contrat le prêteur récupérera les biens sans que l’emprunteur puisse lui demander une quelconque indemnité pour les travaux de toute nature qu'il aura exécutés. Toutefois, en cas de rupture anticipée ou de non renouvellement du prêt à usage du fait du prêteur, le coût non encore amorti des travaux payés ou financés par l’emprunteur, ayant été réalisés avec l'accord du prêteur, sera remboursé par le prêteur à l’emprunteur. La durée d'amortissement prise en compte étant égale à la périodicité de l'obligation d'effectuer des travaux ou à défaut, déterminée par référence aux usages locaux.
i) Signaler toute sous-location ou convention de mise en commun de moyen de locaux avec d’autres associations qui devront être consenties avec l’accord du prêteur.

A la charge du prêteur

j) De son côté le prêteur s’engage à :

Procéder à une visite annuelle de l’ensemble scolaire objet du présent contrat, conjointement avec l’emprunteur.
Tenir compte de la situation financière du bénéficiaire, lors de l’établissement du plan pluriannuel d’investissement et du calcul du montant de l’affectation financière, afin que celle-ci soit aussi adaptée que possible aux réalités de l’OGEC.

S’interdire de vendre ou aliéner pendant la durée de la présente mise à disposition gracieuse les biens présentement loués et ce sous peine de nullité des ventes ou aliénations, à moins que l’OGEC……… consente purement et simplement à ces ventes ou aliénations.

le prêteur s’interdit de demander la restitution des biens prêtés avant l’expiration du terme convenu, quand bien même il lui surviendrait un besoin pressant et imprévu de ces biens, et ce par dérogation à l’article 1889 du Code civil.
6) CARACTERE GRATUIT DU PRET A USAGE

Le prêteur s’oblige à laisser l’emprunteur jouir gratuitement des biens dont il s’agit, ce dernier n’ayant pas de redevance ni d’indemnité d’occupation ou autre contrepartie à verser au prêteur.

7) ASSURANCES
· Formulation n°1
· L’emprunteur sera tenu d’assurer son mobilier et le contenu des immeubles mis à sa disposition, ainsi que les installations extérieures lui appartenant, contre tous les risques locatifs et de garantir sa responsabilité civile. Il s’engage à renoncer à tout recours contre le prêteur.
· Le prêteur assurera en valeur à neuf les immeubles mis à disposition du bénéficiaire, ainsi que sa responsabilité civile. Il s’engage à renoncer à tout recours contre l’emprunteur.
· Formulation n°2

· L’emprunteur sera tenu d’assurer l’ensemble des biens mobiliers et immobiliers, tant pour son compte que pour celui de la bailleresse. Elle garantira de même la totalité des responsabilités civiles.
8) CLAUSE RESOLUTOIRE
A défaut d’exécution par l’emprunteur de l’une quelconque des obligations résultant pour elle des présentes et qui sont toutes de rigueur, et un mois après un commandement de payer ou une sommation d’exécuter contenant mention de la présente clause, du délai ci-dessus et de l’obligation non exécutée, resté sans effet, le présent contrat de prêt à usage sera résilié de plein droit, sans qu’il soit besoin de remplir aucune formalité judiciaire et sans que l’effet de la résiliation ainsi encourue puisse être empêché ou suspendu par aucune offre ou consignation ultérieure.
Le prêteur pourra faire constater cette résiliation et faire procéder à l’expulsion de l’emprunteur et de tout occupant de son chef.

Fait en ………. exemplaires 

A ………………., le ……………….

Lu et approuvé





Lu et approuvé

Le prêteur






l’emprunteur
2

